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L’objet  principal  de  l’ouvrage  dont  nous  vous  prd- 
fentons  1 analyfé  , peut  e'tre  divifé  en  trois  parties. 

La  première  contient  les  principes  de  la  doârine 
monétaire;  on  vous  propofe  dans  la  fécondé  un  nou- 
veau fyfteme,  dont  le  développement  & les  moyens 
d execution  font  le  fujet  de  la  troilieme  partie 
_ Cette  dernière  partie  étant  celle  fur  laquelle  il  vous 
_ importe  plus  particulièrement  d’être  éclairés , parce  que 
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M.  de  Mirabeau  y a tracé  ie  plan  d’üne  nouvelle  or- 
ganifation  des  monnoies  , votre  comité  s cru  devoir 
, fixer  d’abord  votre  attention  fur  les  obfervations  que 
l’examen  de  ce  plan  lui  a fuggérées  ; il  vous  foumettra 
enfuite  les  réflexions  dont  la  doSrine  & le  fyftême  mo- 
nétairès  lui  ont  paru  fufceptibles. 
p’?-n  Si  M.  de  Mirabeau  avoit  confié  la  rédaâion  de  ce 
ittinT  plan  à un  direâeur  des  monnoies , cet  officier  n’auroit 
vraifemblablement  pas  ofé  y inférer  des  difpofitions 
aufïi  prodigalement  favorables  à fes  intérêts  que  celles  * 
des  principaux  articles  du  projet  de  Décret  que  l’on 
vous  propofe  d’adopter. 

Vous  avez  vu,  Meffieurs,  par  le  réfumé  des  rapports 
de  votre  comité  , que  nonobfiant  toutes  les  mefures  ' 
que  les  ancieps  légifiateurs  avoient  prifes  pour  établir 
dans  les  hôtels  des  monnoies  une  furveillance  aêfive 
qui  maintint  robfervation  des  réglemens,  les  direfteurs 
étoient  parvenus  à fe  rendre  maîtres  abfolus  dans  leurs 
atteliers  , & qu’il  en  étoit  réfulté  les  plus  grands  abus. 

D ans  ie  nouvel  ordre  de  chofes  que  l’on  voudroit 
vous  faire  adopter,  non-feulement  on  lève  tous  les 
obfiacles  que  ces  officiers  avoient  à vaincre  pour  fe  dé- 
barrafier  de  leurs  furveiilans , on  leur  offre  encore  les 
mo^^ens  d’exercer  fur  tout  ce  qui  les  entoure  un  def- 
potifme  dont  l’effet  feroit  de  leur  afîurer  des  bénéfices 
immenfes , aux  dépens  de  la  choie  publique. 

Dans  l’état  aêtuel , un  direffeur  des  monnoies  eff 
tenu  de  recevoir  , tant  des  changeurs  , que  de  tous  les 
autres  citoyens,  les  efpèces  & matières ^ aux  titres  Sc 
prix  fixés  par  le  tarif  ; il  les  fond  & les  allie  au  . titre 
■prefcrit  par  la  loi  pour  la  fabrication  des  monnoies. 

Cette  loi  lui  a laiffé  une  marge  fur  le  titre  & le 
poids  des  efpèces  qu’il  fabrique,  connue  fous  le  nom 
de  remède  , qu’il  ne  peut  excéder  fans  s’expofer  à être 
condamné  à des  reffitutions  éc  amendes. 
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Pour  ëviter  que  Tappât  du  gain  ne  le  portât  à âbufei 
de  cette  marge,  les  légiflateurs  ont  ordonné  que  le 
trefor  public  piofiteroit  feu!  du  bÊiiéhce  qui  refulteroic 
de  l’emploi  des  remèdes.  ' 

Ces  fagcs  difpofitions  ont  eu  pour  objet  de  ne  laiïïer 
aux  direcieurs  des  monnoieù  aucune  efpèce  de  bénéfice 
fur  le  titre,  ni  iur  le  poids  d^s  monnoies , afin  de  ne 
leur  fournir  aucun  prétexte  pour  affoibiii  l’un  ou 
l’autre. 

Ces  memes  legifiateurs  ont  prévu  que  lés  premiers 
^uges  du^  titre  éc  du  poids  des  efpéces , pourroient 
etre  féduits  ou  trompés  ; ils  ont  en  conféqUence  établi 
des  juges  djappel  qu’ils  ont  chargés  ^ de  les  véni^cr  ^ 
ôc  auxquels  ils  ont  uonne  le  pouvon  de  réformer  les 
prerniers  jugemens^  lorfque  les  réfultats  de  leur  véd- 
fication  y donneroient  lieu. 

Vous  avez  vu,  Meilleurs,  par  le  réfumé  des  rap- 
ports de  votre  comité,  comment  les  direâeurs  des  mom 
noies  font  parvenus  à déjouer  toutes  ces  fages  m.efuresj- 
& les  réfultats  des  eiiais  des  efpcces  d’or  & d’argent  5 
faits,  tant  à Paris  que  dans  Tétranger , en  1786  & 
1788  , attellent  leur  infuffifance.  Comment  qualifierez- 
vous  celles  que  l’on  vous  propofe  de  leur  fubfiituer, 
iorfqiie  votre  comité  vous  aura  démontré  que  hur  prin- 
cipal objet  efi  d alfurer  aux  diredeurs  le  bénéfice  de 
1 emploi  de  ces  remedes , qui  ont  ete  la  fource  de  tous 
les  abus  , & de  les  difpenfer  du  jugement  de  révifion  ? 

Le  feptième  paragraphe  du  premier  article  du  titré 
premier , porte  que  les  remèdes  d’alliage  & de  poids 
feront  répartis  , moitié  dans  ^ moitié . ho^'s-œmre 
» 6c  que  y fou  qus  le  direcleur  ait  employé  trop  ou  trop 
5>  peu  de  fin  , trop  ou  trop  peu  de  poids , pourvu  qu^it 
n excède  pas  les  rewMes  ^ il  ne  pourra  , ni  obtenir  d'in-* 
» demnitéj  ni  être  condamné  à rejlitution.  » 

Ces  remèdes  font  fixés  par  le  paragraphe  7 dé 
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même  article  ; favoir  : ceux  d’alliage  a un  grain  & demi  ^ 
& ceux  de  poids  à huit  grains  par  mare. 

On  abandortne  confëquemment  aux  diredeurs  des 
mooiioies , le  bénéfice  de  l’emploi  des  remèdes  ; & 
pour  donner  à cette  dangereufe  prodigalité  un  vernis 
de  juftice,  on  vous  dit  que  fî  cet  emploi  fe  fait  hors- 
auvre^  il  ne  pourra  pas  fervirde  prétexte  à cet  officier 
pour  demander  des  indemnités.  A qui  perfuadera-t-on 
qu’il  fe  mettra  dans  le  cas  d’en  folîiciter  ? 

Des  officiers  qui  employoient  . la  totalité  de  cette 
marge,  & l’excédoient  fouvent  lorfque  la  loi  le  leur 
defendoit , lorfque  le  bénéfice  que  cet-  emploi  pou- 
toit  produire  ne  leur  étoit  point  alloué  , en  uferont- 
ils  avec  plus  de  circonfpeâion  lorfque  la  loi  les  auto- 
rifera  à l’employer  en  totalité  , & leur  en  abandon- 
nera le  produit } 

On  n’ofe  pas  vous  confelller  de  procéder  â la  refonte 
générale  des  efpèces , parce  que  l’opinion  publique 
s’eft  déclaréé  contre  cette  mefiire  ; mais  les  change- 
mens  de  poids  ôc  de  titre  que  l’on  defire  vous  faire 
adopter,  hniroient  tôt  ou  tard  par  la  rendre  indifpen- 
fable,  parce  que' la  préférence  que  le  public  .accor- 
deroit  aux  nouvelles  monnoies , eu  égard  à la  boni- 
hcation  de  leurs  valeurs  intrinsèques , & à 'la  perfec- 
tion de  leurs  empreintes , feroit  bientôt  defirer  la  fup- 
preffion  des  anciennes. 

Voici  quel  feroit,  par  exemple,  le  fupplément  de 
bénéfice  que  l’abandon  des  remèdes  d’alliage  & de  poids 
produiroit,  dans  l’hypothèfe  de  la  refonte  , au  direâeur 
de  la  monnoie  de  Paris  , qui  feroit  la  plus  forte  partie 
de  ce  travail. 

On  peut  fuppofer  qu’il  fabriqueroit , comme  dans  la 
dernière  refonte  des  monnoies  d’or,  ^oo  mille  marcs 
de  ces  efpèces,  & au  moins  lO  millions  de  marcs  d’ef- 
pèce«  d’argent. 
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vauHroT'^‘^®  d’alliage  d’un  grain  & demi  fur  l’or  eqitî- 
vaudioit  a quatre  trente-deuxièmes.  Le  diredeur  pourroit 
conc  employer  deux  trente-deuxièmes  à fon  profit, 
valant  au  moins  40  fols.  ^ 

^ ® g*'"»'"®’  '1  pourroit 
en  employer  pareillement  une  moitié  à fori  profit:  ces 
quatre  grams  vaudroient  au  moins  it  f.  o cfen. 

remèdes  lui  produiroit  confé- 

dnana'^f’'  ^ ''''  "ni  P'*'"  un  .million 

cincjuantc-Ginc^  mille  livres. 

Le  remede  d’alliage  fur  l’argent  étant  fixé  à un  grain 
& demi , dont  la  moitié  tourneroit  au  profit  du  direc- 
teur  ces  trois  quarts  de  grain  lui  rendroient  au  moins 
.9  . par  marc.  Le  remède  de  poids  étant  fixé 

épair^  ® la  moitié  qu’il  pourroit 

in  ri  ®™ployer  a fon  profit,  lui  rendroit  au  moins 
ïO  den.  par  marc. 

"'r  J remèdes'  lui  produiroit  confé- 

àe  mlfr-r  ^ ^ i’/A-  millions 

de  marcs,  1,791,666  Iiv.  13  f.  4 d. 

Récapitulation 

Sur  l’or.  .... 

Sur  l’argent.  . . 


. 1,055,000  1, 
>1,666  13 
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Total  . . . 2,846,666  J.  13  s. 

Il  eft  donc  mconteftablement  prouvé  que  les  difpo- 
fitions  qui  vous  font  propofées  affureroient  au  direfleur' 


■ '■‘AA'  T i'‘‘¥«don  annuelle  de  50  millions,  dont  un  tiers 
4e  Tojioce  li7^  argent,  ce  fupplément  produiroit  plus 
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de  Paris  un  fupplément  de  bénéfices  fur  la  refonte  ge- 
nerale , qui  s’dleveroit  à la  fomme  énorme  de  deux 
millions  huit  cent  quarante-Jïx  mille  fix  cent  foixante- 
Jîx  livres  trei'^e  Jols  quatre  deniers  y i\XY>'^\Q,TCitni  pris  evi- 
denim-ent  fur  la  matière  , quoique  i on  ait  ofe  vous 
dire  ( à la  page  7 1 ) qu’en  adoptant  le  nouveau  fyl- 
terne  qui  vous  étoit  propoié , vo^s  rLaurie-^  plus  de  ces 
remèdes  ciui  tendent  à diminuer  la  valeur  intrinsèque  de 
i'efpè  e^  pmce  quon  les  p7\nd  dans  la  matière  fabriquée. 

Une  perte  aulfi  confidérable  pour  la  Nation  feroit- 

elle  -compenfee  par  quelques  avantages? Non, 

Meffieurs,  les  mefures  dont  elle  feroit  le  réfui tat  feroient 
auifi  onéreufes  au  commerce,  que  difpendieufes  pour 
le  ti'éfor  public. 

Perfonnè  n’ignore  que  l’étranger  ne  reçoit  nos  ef- 
pèce^  o^u’au  poids,  & qu’en  évaluant  leur  titre,  il  fup- 
pofe  toujours  l’emploi  total  du  remède  ; nous  en  ufons 
de  même  à fon  égard,  puifque  nos  tarifs  ne  portent, 
par  exemj>Ie  , les  guinées  qu’a  21  karats,  trente- 
deuxièmes  , ce  qui  fuppofe  l’emploi  de  deux  trente-- 
deuxièmies  de  remède  en  dedans  , leur  titre  étant  fixe 
"rà  21  karats;  le  négociant  qui  feroit  forcé  de  folder  en 
efpèces  fes  échanges  avec  i’étranger  , ne  parviendroit 
à les  faire  admettre  qu’au  poids,  & en  raifon  de  leur 
plus  bas  titre  préfumé,  parce  que,  comme  M.  de  3di~ 
rabeaii  en  convient,  avec  raifon,  par  fon  feizième  prin- 
cipe corollaire  ( page  , on  ne  peut  pas  forcer  cet 
étranger  à recevoir  peur  10  ce,  qui  ne  vaut  que  ÿ ; ce 
nép-ociant  feroit  donc  fur  fes  efpèces  une  perte  égale 
àu^énéfice  quelles  auroient  produit  au  diredeur,  par 

l’emploi  des  remèdes.  ' " ^ 

On  vous  dira  peut-être  que  les  loix  anglolfcs  laifient 
pareillement  au  fabricateur  de  la  monnoie  une  marge 
qu’il  peut  employer,  foit  en  dehors,  foit  en  dedans; 
mais  ce  que  l’on  ne  vous  diroit  vraifemblablement  pas  ^ 


i 7 ; 

parce  que  ce  feroit  faire  la  critiqua  des  mefures  qui 
vous  font  propofëes,  c’eil  que  ces  ioix  ont  prévu  les 
abus  que  l’on  pourroit  faire  de  cette  marge , & y ont 
pourvu  , en  ordonnant  que  dans,  le  cas  où  elle  feroit 
employée  à la  bonification  du  titre  des  efpèces  , le  fa- 
bricateur  en  feroit  indemnifé,  & que  fi  elle  étoit  prife 
iur  ce  titre,  il  en  feroit  comptable  ; elles  le  provoquent 
conféquemment  à l’élever,  tandis  que  celles  que  l’on 
voudroit  vous  voir  décréter  tendent  évidemment  à fa 
détérioration. 

Ce  n'efl:  pas  le  feul  rapport  fous  lequel  M.  de  Mira-: 
beau  fe  foit  exclufivement  occupé  des  intérêts  du  di- 
reéleur.  On  avoit  créé,  en  1705,  deux  offices  de  re- 
ceveur au  change  de  la  monnoie  de  Paris,  & il  avoit  été 
ordonné  que  les  fonds  nécelfaires  pour  payer  les  matières, 
leur  feroient  fournis  pari  le  direéteur,  auquel  ils  en  ren- 
droient  compte. 

Ces  receveurs  furent  fuppiimés  , comme  inutiles  ^ par 
l’édit  de  février  1772  , & leurs  offices  réunis  à celui  du 
direéteur , dont  ils  n’étoient  en  quelque  forte  que  les 
commis. 

On  vous  propiofe  aujourd’hui  de  les  remplacer , non- 
feulement  à Paris , m.ais  encore  dans  tous  les  hôtels  des 
monnoies , par  un  tréforier- commis  au -change  ; on  débar- 
raffe  le  direâeur  du  foin  de  lui  remettre  dçs  fonds  pour 
fa  recette,  en  fiatuant  qu’ils  lui  feront  fournis  par  le 
commiffaire  du  roi;  Sc  tandis  que  co.  tréforier- commis  fera 
tenu  de  recevoir  des  changeurs,  & des  autres  citoyens  ^ 
les  efpèces  & matières , d’après  les  tarifs  publics  , on 
laifTe  au  directeur  la  liberté  de  ne  s’en  charger  qu’après  la 
fonte  de  l’efiai. 

Dans  l’état  aeluel , les  tarifs  laifTent  aux  direèleurs  une 
marge  quelconque  furie  titre  des  efpèces , qui  compenfe 
les  petites  variations  qu’il  peut  éprouver  ; au  moyen  dg 
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quoi  ces  variations  ne  donnent  lieu  à aucune  indemnité 
ni  refdtution. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  que  l’on  vous  pro- 
pofe,  le  diredeur  feroit  le  maître  d’adopter  les  fixations 
déterminées  par  le  tarif,  pour  les  efpèces  dont  le  titre 
lui  ofFriroit  quelque  bénéfiGe , & d’exiger  la  fonte  & 
1 efTai  de  celles  qu’il  iugeroit  moins  favorables  à f;s  in- 
terets ; en  forte  que  la  chance  feroit  totaîenient  en  fa  fa- 
veur, & le  tréfor  public  feroit  néceffairement  obligé  de 
fe  charger  d indemnifer  le  tréforier-commis  des  différences 
en  moins  qui  pourraient  fe  rencontrer,  ainfi  que  des  dér 
*■>  ' onte  d efïai , auxquels  l’ombrageufe  cupidité 

du  direfieur  pourroit  donner  lieu. 

Vous  avez,  fans  doute,  été  frappés  de  la  contradic- 
tjon  qui  exifie  entre  ces  partiales  difpqfitions  & celles  du 
premier  article  du  chapitre  9 du  titre  ^ , par,  laquelle  la 
manie  d’étendre  le  defpotifme  du  direâeur  fur  tous  les 
individus  qui  peuvent  avoir  quelques  relations  avec  la 
monnoie , a porté  le  rédaâeur  à vous  propofer  de  fou- 
mettre  à Ihnfpeéfion  & à la  direâion  de  cet  officier,  les 
changeurs , qui  cependant  n’auroient  à l’avenir  aucun 
rapport  avec  lui^  puilqu’il  ne  recevroitles  efpèces  & ma- 
tières que  des  mains  du  tréforïer- commis. 

L’article  6 du  chapitre  5 de  ce  même  titre  contient 
une  difpofition  que  votre  prudence  vous  feroit  fans  doute 
rejeter , fi  vous  pouviez  d’ailleurs  admettre  la  création 
de  cet  officier.  On  vous  propofe  de  l’autorifer  à recevoir 
des  matières  à crédit,  & à délivrer  des  billets  à ordre 
payables  à terme.  Si,  lorfque  le  diredeurde  la  monnoie 
de  Rouen  prit  la  fuite,  en  1756,  le  gouvernement  fe 
crut  obligé  dhndemnifer  les  changeurs  qui  lui  avoient 
livré  leurs  rnatières  fur  fes  fimples  récépifles , croyez- 
vous  qu’il  feroit  moins  juffe  aujourd’hui  de  faire  payer 
par  le  tréfor  public  des  billets  délivrés  par  un  officier, 
€n  execution  d un  de  vos  décrets,  fi  cet  officier  prenoi^ 
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la  fuite,  emportant  avec  lui  les  proJuits  de  fa  recette  ? .& 
concevez-vous  que  l’on  ait  pu  vous  propofer  de  donner 
une  pareille  autorifation  a un  liomme  dont  on  n exige 
pas  même  une  caution  qui  puiffe  garantir  fa  folvabilite  ? 

Vous  avez  vu,  Meffieurs,  par  le  rëfumédes  rapports 
de  votre  comité , que  Tinamovibilite  des  ofîiciers  des 
monnoies  avoit  été  une  des  principales  fources  des  abus  5 
ici  on  vous  propofe  de  créer  des  places  a vie,  au  moyen 
de  quoi  la  nouvelle  organifation  réuniroit  tous  les  vices 
de  celle  à laquelle  on  veut  la  fubdituer , à ceux  quiyien- 
nent  de  vous  être  indiqués.  Le  commilïaire  de  1 hôtel 
feroit  le  feul  fonaionnaire  amovible;  mais  cette  mobi- 
lité pourroit  faire  de  ces  commiffaires  des  efpèces  de 
houfards , qui  iraient  tour-à-tour  mettre  a contribution 
les  officiers  de-  chaque  monnoie  ; car  on  peut  croire  que 
leur  intérêt  les.  porteroit  plutôt  a protegei  les  abus  qu  a 
les  dénoncer.  Quel  zèle  , en  efFey,  quelle  affeaiqn  pour- 
roit-on  efpérer  d’un  individu  qui , palTant  conrinuelle- 
rnent  d’un  hôtel  des  monnoies  a 1 autre , ne  s attaclaeroit 
nécefiairement  à aucun , ô:  contre  lequel  il  ne  feroit 
çonféquemment  pas  poihble  d’exercer  la  refponfabilite? 

On  vous  propofe  auiTt  d’établir  dans  chaque  monnoie 
un  fecrétaire  garde  des  archives.  L’exiffence  de  cet  ofE- 
cier  ed  utile  à Paris,  où  font  réunies  toutes  les  archives 
de  l’adminiftration;  mais  ce  feroit  tine  place  fans  fonc- 
tions dans  les  autres  hôtels  des  monnoies,  & dont  les 
appoiniemens  augmenteroient  fans  nécelffté  les  changes 
du  tréfor  public.  Les  archives  dçs  monnoies  confiitent 
principalement  en  regidres.  Les  uns  appartiennent  aux 
officiers;  ils  prendront  la  peine  de  les  garder,  comme 
ils  l’ont  fah  jufques  à ce  jour  ; les  autres  appartiennent 
â radminidration.  ' Ils  lui  feront  envoyés , comme  ils 
i’étoient  ci-devant,  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies. 

-î  ^ ^ f 1 

Les  fqrmes  que  l’on  vous  propofe  de  décréter  pour 
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délivrance  des  e^pèoes.,  font  fatisfaifantes  fous  quelques 
rapports;  mais  votre  comité  ne  les  croit  pas  fuffifantes. 

preience  des  membres  du  diredoire  à l’effai  & à la 
pelee  des  efpèces,  pourroit  contenir  les  officiers  quj 
eroient  tentes  de  le  livrer  à quelques  fraudes  fur  le  poids  ; 
mais  elle  n’en  garantiroit  que  très-imparfaitement  le 

V 1.  • 

Vous  n’exigerez  pas  fans  doute  que  les  adminiftrateurs 
es  directoires  faflent  preuve  de  connoiffances  dans  Fart 
aes  ef.ais;  & comme  la  nouvelle  organifation  offriroit 
au  direâeur  autant , & peut-être  plus  , de  moyens-  que 
pai  le  pâlie,  pour  mettre  tous  fes  fiirvefllans  dans  fa 
ependance  il  foroit  très-poffible  que  le  député  du  di- 
lectoire  fut  leur  dupe  & celle  des  elTayeurs,  & qu’il  con- 
lacrat  pa^r  fa  fignature  beaucoup  de  faux  rapports. 

leut-être  vous  dira-t-on  que , quand  le  vol  eft  amo- 
llie, il  eft  mutile  de  multiplier  les  précautions  pour  s en 
garantir  ; mais  l’exemple  du  paffé  dirigera  votre  fageffe 
ce  vous  foumettrez  à un  jugement  annuel  de  révffion  ’ 
ainli  que  votre  comité  vous  l’a  propofé , le  travail  de  tous 
Ae-s  ciireaeurs  des  monnoies. 

La  fuppreffion  de  cette  falutaire  mefure , qui  vous  eft 
conleillee  par  M.  de  Mirabeau , vous  auroit  fans  doute 
paru  inhmment  étrange,  fi  elle  n’étoit  le  complément 
d un  plan  par  lequel  il  femb-le  que  l’on  fe  fait  propofé 
çle  lacriiier , fous  tous_  les  rapports , l’intérêt  delacliofe 
publique  a celui  des  directeurs  des  rnonnoies. 

^ Leurs  interets  n’ont  pas  été  plus  négligés  dans  la  fixation 
nés  frais  & déchets  de  fabrication;  on  n’a  pas  meme 
oublie  de  leur  eonferver  cet  utile  trébuchant,  avec  le- 
quel plufieurs  d’entre  eux  paient  le  traitement  de  leurs 
commis. 

* 

On  vous  a propofé,  enfin,  de  continuer  d’attribuer 
aux  auuies^  ofiicieis  des  droits  fur  ia  fabrication , quoi- 
Gu  1 vous  ait  été  démontré  par  le  refumé  de  votre  comité  ^ 
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mip  cette  mefure  a dté  une  des  pnncipales  caufes  des 

5 r T „,rlpsfacilitésqu’elleavoitotfertesauxdirec- 

It:  pou’r  P'  meS:  fur'velllans  dans  leur  dépendance. 

sr; 

tera  donc  d ajouter  aux_  . , j.4j^j3ij{pement  de  la 

lè  TeE  S” 

s interdiie  toute  eipecc  c t Ao  rpi-^p  DroDOÜ- 

pas  de  vous  dévoiler  les  Te  tferTotre 

tlon.  De  pareils  detads  "<^  J"'^;®'‘‘J"aontirs’asr^fe- 
attention.  Le  ■^étabhffement  de  a ï^lact  P 
rolt-il  utile  ou  contraire  aux  interets  de  la  cno  ^ p 

Voilà  le  vrai  point  de  la  queltion.  ^ fpntpmbre 

_ Elle  femble  réfolue  par  dea-et 

lequel  porte,  ('  qui!  le.  p P furvelllance 

«^officiers  nommes  par  le  loi,  j^ion- 

„ de  la  fabrication  des 

dancjereux  de  confier,  dans  I état  actuei  ib 

r“  rîl'âce,,  If  foin  * dltiBcrl»  opto»™  c|U|. 

, 1.  j„_.  de.  (*■ 

en  .,'*8  , & la  malle  éno.m.de  . H4  .ml  W d«ta  m _ 

qui  s’étoient  accumulées  fui  la  comp  d’ailleurs 

noies , depuis  1720  jufques  en  ^7?  V'  : j;. 

que  jamais  cette  importante  jpée  que  fous 

le^égime  des^direaeurs  généraux  des  monnoies. 
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* ces  officiers  en  177^  vou  de  ^ ‘ 

Wabiement  à nannoiLr’  =,  vraifem- 

decret  du  ô feptemLe  de  à votre 

conféquence  pouvoir*  fe  difpen/er''de  7°'" 

plement  la  oremiAr^  ^ j • <i^cuter  plus  am- 

M.  de  Aliralau  ^ ^ P^'^jet  de 

géiSdrdes'monnffiel  queftion  d’une  refonte 

-dletnent  deTuTeTpX  lesrônv? Pé- 
rorent avoir  les  nouvelles  divir“&  P®"*^" 

qut  vous  font  propofëes  • ml;  “ denominauons 
trouvé  très-extraordina'  ’ éj,®  furement 

tique,  à il  Jll qui  cri- 

Je.  emprefnfes^de^L’s  efT"  tlans 

Je  nom  de  Hs  à une  ’ 7°“.  invite  à donner 

que-nous  ayons  à îa  fois  T" 

le  nom  de  \vre  ■ nu’d  vn  monnoies  quj  portent 
la  monnoie  conffitutionnei  e TfolfacreHa^  faire  fervir 

Sdt  r^;“  NaZft:: 

t”.  de  fficiluer  l n P l’inconvénient, 

coup  plus  difficde  ’ parce  qu’il  eft  beau- 

rugieufement  les  dépenfes  ”nar  la’  pro- 

""Ÿ  "°™";®P®™e„t  les  ^officons  ' " ® 

eil  pSSé  d:  ;iî;rtr 

pluûeurs  auteurs  oui  vous  font  ,râ  vt  ® ^“1®^ 

S.  Sx:  xix’Sirxssx 

s,T,!fT  ''"“"1“  M.'r:i&L"S““pii! 
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îquî  ont  parié  dès  vlâoires  & des  voyages  de  ces  pètî- 
ples,  n’ont  fait  aucune  mention  de  leurs  monnoies  ; l’éty- 
mologie du  mot  pectinia  ^ fur  laquelle  cette  opinion 
paroît  fondée  ^ ell  d’ailleurs  expliquée  difFéremment  par 
quelques  auteurs , dont  l’autorité  peut  balancer  celle  dé 
Cajjîodorti 

M.  de  Mirabeau  a divifé  l’expofé  de  fa  doârine  mo- 
nétaire en  dix-huit  principes  corollaires ^ que  nous  allons 
examiner  rapidement , votre  comité  ne  les  ayant  pas 
jugés  fufceptibles  d’une  longue  difcufïion  : il  ne  peut 
pas  penfer,  comme  M.  de  Mirabeau^  <<  que  la  monnoie 

ne  foit  un  moyen  quelconque , que  parce  qu’elle  eft 
M un  ligne  de  confiance. 

Il  efi:  très- vrai  que  les  lettres  de  change,  les  billets 
à ordre  & les  effets  au  porteur  ne  font  des  moyens 
d’échange  que  parce  qu’ils  font  des  fignes  de  confiance; 
mais  ne  feroit-il  pas  abfurde  de  prétendre  que  les  ef- 
pèces  d’or  & d’argent,  & même  celles  de  cuivre,  ne 
font  un  moyen  d’échange  que  parce  qu’elles  font  un 
ligne  de  confiance?  Le  coin  du  fouverain  , dont  elles 
portent  l’empreinte , eil:  fans  doute  le  ligne  fur  lequel 
repofe  la  confiance  publique , parce  qu’il  certifie  le 
titre  & le  poids  de  la  matière  ; mais  cette  matière 
efi:  elle-même  mil  moyen  d’échange,  indépendamment 
de  ce  ligne  de  confiance. 

Le  premier  principe  corollaire  de  M.  de  Mirabeau^ 
perte  que  la  monnoie  eji  une  mefure  ^ 6*  ^quune  mefure 
doit  avoir  les  memes  rapports  dans  toutes  fes  parties.  Ce 
principe  efi  conforme  à ceux  de  votre  comité  ; mais 
il  ne  peut  adopter  la  conféquence  que  l’on  en  tire,  parce 
qu’il  lui  paroît  très-pofiible  de  trouver  dans  l’or  & dans 
le  cuivre  les  mêmes  rapports  que  dans  l’argent. 

Une  livre  de  cuivre  peut  être  comparée  à quelques 
grains  d’argent,  plufieurs  livres  dé  ce  dernier  métal 
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peuvent  être  reprêfentëes  par  quelques  onces  dor;  on 
peut  donc  établir  des  rapports  entre  tous  ces  métaux. 
Si  M.  de  Mirabeau  prétend  qu’il  foit  impoffible  d’éta- 
blir , entre  l’argent  & les  deux  autres  métaux  deftinés 
a faciliter  les  échangés , un  rapport  confiant,  invariable, 
toujours  le  meme , le  comité  eil:  parfaitement  de  fon 
avis  ; & c’efl  parce  qu’il  ed:  convaincu  de  cette  vérité  , 
qu’il  a cru  devoir  vous  propofer  de  lailTer  la  valeur  des 
efpeces  dor,  Jiiivre  les  ondulations  du  change^  & des 
befoins  du  commerce  : mais  fi  M.  de  Mirabeau  va  juf- 
qu  a croire  qu  il  foit  impoffible  d’établir  j entre  l’argent 
& ces  autres  métaux , un  rapport  d’approximation , 
d’après  lequel  on  puiife  leur  affigner  , pour  valeur  lé- 
gale , un  minimum  y au-deffous  duquel  on  foit  affuré  que 
le  commerce  ne  puiffe  les  faire  tomber  & les  foutenir 
pendant  un  long  efpace  de  temps  ; alors  il  n’efl  plus 
d’accord  avec  votre  comité  ; il  ne  Tefl:  pas  davantage 
avec  lui-mêmie.  Il  convient  en  effet,  dans  un  autre  en- 
droit , qu’il  feroit  néceffaire  d’affigner  d’abord  aux  ef- 
pèces  d’or,  dont  il  propofe  la  fabrication,  une  valeur 
qui  ne  pourroit  être  déterminée  que  d’après  un  rapport 
quelconque  entre  l’argent  & l’or,  entre  un  marc  de  ce 
dernier  métal , & plufieurs  marcs  d’argent. 

Seroit-il  poffible,  d’ailleurs,  que  l’or  h.  le  cuivre 
ffifent  fondions  de  monnoie , fi  les  efpèces  fabriquées 
avec  ces  métaux  n’avoient  pas  une  valeur  légale  & 
forcée , pour  laquelle  on  ne  pût  fe  difpenfer  de  les  re- 
cevoir ? L’orne  feroit  pas  un  moyen  d’échange  plus 
certain  que  toute  autre  denrée,  qui,  fous-  un  petit  vo- 
lume, pourroit comme  le  diamant,  repréfenter  une 
grande  valeur. 

Second  principe  corollaire, 

- On  peut  choijir  t* argent  pour  mcfurc  monétaire  ^ par c'C 


1^116  les  TnlnBs  (tdTg&nt  font  plus  ahonddrucs  c^ut  c tilts 
d^of  ÿ tntiis  on  ptut  fuirt  ufigc  d UiitKCS  tncLtitTcs  pour 
la  facilité  du  commerce.  Votre  comité  efl;  parfaitement 
de  cet  avis , & fes  rapports  en  font  foi. 

Troîjîème  principe  corollaire. 

La  motinole  cjl  non-feulement  une  mefure  ^ elle  ejl 
tore  un  gage ^ une  furete.  Ici  M.  de  Mirabeau  confond, 
évidemment  5 comme  il  1 a fait  ci-devant , en  definiilant 
fon  principe  fondamental  , les  lettres  de  change,  les 
billets  à ordre  & les  effets  au  porteur  , avec  la  monnoie 
métallique;  les  premiers  font  réellement  des  gages  & 
des  furetés  ; mais  toute  la  puiffance  de  1 éloquence  ne 
• parviendroit  pas  à perfuader,  par  exemple,  au  fermier 
qui  vous  vend  un  fetier  de  bled  pour  quatre  ecus,  que 
ces  écus  ne  feront  entre  fes  mains  qu  un  gage- s une 
fureté  I il  n'échange  fa  denree  contre  vos  erpeces  que 
dans  l’intention  d’échanger  enfuite  ces  efpèces  contre 
d’autres  denrées  qui  lui  font  neçeflaires.  Les  monnoies 
d’or , d’argent  & de  cuivre  font  des  propriétés  tranf- 
miiTibles  ; & il  n’exifleroic  point  de  circulation  fi  ces 
monnoies  n’ëtoient  que  des  gages  ou  des  furetss. 

Quatrième  & cinquième  principes  corollaires. 

Six  caraftères  effentiels  conflituent  la  monnoie  : 
î3  il. faut,  i'’.  quelle  foit  fabriquée  mife  en  circu- 
33  lation  par  la  fouveraineté  ^ 2°.  quelle  porte  fem- 
preinte  déterminée  par  la  fouveraineté  ; 3°.  qu’elle 
aitune  valeur  déterminée  par  la  fouverainete;  4°.  qu  elle 
ait  un  gage  pour  fureté  de  cette  valeur  ; 5'^.  qu  elle 
>3  foit  garantie  par  la  fouveraineté  ; que  perfonne 
dans  l’empire  ne  puiffe  la  refufer  3>.  M.  de  Miraheau 
ajoute,  que  de  ces.  fix  caraQères  dépend  la  conhancè 


« 


i^6) 

qü’on  doit  avoir  dans  une  monnoie  ; & il  obfervej' i 

diftinguer  entre  la  confiance  qu’une 
choie  doit  infpirer , & la  confiance  qu’elle  infpire  ; & 
qu  en  matière  légijlative , on  doit  croire  que  tout  ce  qui 
ejt  digne  de  confiance  d obtient. 

Perfonne  ne  fera  tenté  de  coritëfter  la  néceffité  des 

deux  premiers  & du  fixième  caradère  énoncés  dans 

ce  corollaire; 

On  pourroit  obferver,  quant  au  troifième^  qu’à  là 
vérité  le  fouverain  détermine  le  titre , le  poids  & l’ex- 
preihon  numérique  de  là  monnoie;  mais  qu’elle  a une 
va  eur  intrinfèque  fur  laquelle  fa  détermination  n’inilue 
pas  plus  que  fur  celle  du  boiffeau,  de  Faune,  ou  de 
toute  autre  mefure;  la  feule  chofe  qu’il  détermine  réel^ 
l^ement,  c e le  rapport  des  métaux,  qui  font  accef- 
k:>îrement  fondions  de  monnoie,  arec  la  monnoie 
îixe  & invariable. 

J^^^fibeau  ne  perfuadera  jamais  qu’à  des  im- 
becilks^  qu  il  foit  néceffaire  que  la  valeur  d’un  écu  foit 
garantie  par  un  gage  autre  que  la  matière  avec  laquelle 
cet  ecu  efc  fabriqué,  matière,  dobt  le  titre  & le  poids 
lont  certifies  |)ar  le  coin  de  la  fouveraineté. 

Les  billets  à ordre,  les  lettres  de  change,  & les 
eitets  au  porteur  ont  néceffairement  une  valeur  ex- 
trinfeque  un  gage  dont  l’exiifence  & la  folidité  font 
certifiées  & garanties,  foit  par  des  fignatures,  foit  par 
le  fceau  du  fouverain  , & c’eft  à cette  ^fpèce  de  mon- 
noie feulement  que  peut  être  Appliquée  la  diftinâioii 

Mirabeau  entre  la  confiance  qu’une 
chose  doitjnfpirer,  ù celle  qu’elle  infpire;  c’eft  encore 
d eue^  qu  i!  veut  parler  , dans  fon  cinquième  corol- 
laire , iorfqu  il  dit  qii  en  matière  légijlanve  on  doit  croire 
que  tout  ce  qui  efl  digne  de  confiance  V obtient  ; car  un 
ecu,  ou  un  louis  dont  le  titre  & le  poids  font  con- 
formes a la  loi,  & certifiés  par  la  fouveraineté,  inf-^ 

pirent  ^ 
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pîrent,  & obtiennent  toujours  ia  confiance  qu'ils  doivent 
intpirer. 

« 

Sixième  principe  corollaire, 

I \ 

L’or  & l’argent  étant  des  métaux '^encore  moîni 
^ précieux  comme  - métaux  Jeftinés  aux  moruioies, 
que  parce  qu’ils  font  des  matières  premières  do 
plufieurs  branches  d’indudrie , qui  fait  vivre  des  mil- 
3>  liers  de  famille , il  fnut  conf’quemment  faire  en  forte 
»?  de  maintenu  ces  métaux  au  plus  has  prix  pojfhle,  »?. 

J es  détails  dans  lefquels  votre  comité  ed  entre,  par 
fon  premier  rapport,  pour  vous  démontrer  les  inc  ni- 
véniens  de  toute  nature , de  l’exhaufiement  du  prix  do 
l’or , qui  a été  le  réfultat  de  l’impolitique  refonte 
de  17B5  , ont  dû  vous  convaincre  que  fes  principes 
font  parfaitement  d’accord  avec  ceux  qui  font  exprimés 
dans  ce  lîxième  corollaire.  Mais  ce  qui  vous  paroîtra 
fans  doute  fingulièrement  étrange,  c’eiî  de  trouver  dans 
le  même  ouvrage  l’éloge  de  ces  principes,  & la  cri- 
tique  de  l’opinion  de  votre  corfiité  fur  la  refonte  „ 
opinion  dont  ces  mêmes  principes  font  ia  bafe  prin- 
cipale. 

Septième  principe  cowllalre. 

L’objet  de  ce  corollaire  e(l  de  démontrer  que  la  mon» 
roie  doit  être  invariable  ; & c’efc  le  vœu  de  votre 
comité. 

Quant  à la  quedion  que  fait  M.  de  Mirabeau,^  fî 
pour  maintenir  cette  invariabilité,  en  empêchant  l’élé- 
vation du  prix  des  matières,  il  ne  feroit  pas  conve- 
nable de  fe  rendre  maître  de  ce  prix,  les  réfultats  de 
ia  conduite  que  la  banque  d’Angl.  terre  a tenue  à cet 
égard,  depuis  plus  de  4O  ans  , en  offient  la  foliition. 

La  richeffe  numéraire  h.  métallique  de  cette  banque  , 
Analyfe  de  r ouvrage  de  M,  de  Mirabeau*  B 
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fa  policîon  dans  la  métropole  du  commerce  de  la  grande 
Bretagne,  les  reffources  immenfes  que  'lui  procure  le 
crédit  de  fes  billets , toutes  ces  circonftances  lui  faci- 
litent les  moyens  d'accaparer  une  grande  quantité  de 
matières  précieufes,  & de  faire  des  facrifices  pour  con- 
trarier les  fpéculations  des  particuliers  que  leur  intérêt 
porteroit  à vouloir  en  élever  le  prix. 

Elle  eft  parvenue , par  ces  mefures , à le  maintenir 
à-peu-près  au  même  niveau,  excepté  dans  les  temps 
de  guerre  où  l’exportation  forcée  d’une  plus  grande 
quantité  d’efpèces,  & la  necefïité  de  les  multiplier, 
exigent  un  emploi  plus  confidérable  de  matières,  qui 
en  fait  hauffer  momentanément  le  prix  ; mais  il  reprend 
bientôt  après  fon  cours  ordinaire,  & la  nation  n’eft 
point  léfée  par  ces  augmentations  arbitraires  & per- 
manentes , qui  appauvriffent  tous  les  états  où  il  n’exiHe 
point  de  mines  d’or  8c  d’argent. 


Huitième  principe  corollaire, 

% 

Votre  comité  ell  parfaitement  d’accord  avec  M, 
Mirabeau  fur  ce  principe , que  les  richejfes  des  mines font 
moins  pour  leurs  propriétaires  , que  pour  ceux  qui  ont 
de  tinduflrie  y de  l* ordre  ^ de  la  prudence  & de  Faclivité, 
Mais  pour  maintenir  ce  defpotifme  de  l’induftrie  fur 
la  parefle , il  ne  faut  pas  que  l’appétit  des  richelTes  mé- 
talliques nous  porte  à nous  approprier  une  portion  des 
produits  de  ces  mines,  excédente  la  valeur  des  pro- 
duêlions  des  arts  & des  manufadures , que  nous  échan- 
geons contre  les  métaux  : car , en  tenant  cette  conduite 
nous  changeons  les  fondions  de  créanciers  contre  celles 
de  débiteurs,  8c  dans  cette  hypothèfe  notre  induflrie 
devient  tributaire  des  propriétaires  des  mines. 


Neuvième,  dixième 


ow^^ème  & dow^ième  corollaires» 


<<  C’efl  un  axiome,  dit  M,  de  Mirabeau^  que  ia  quan- 
M tité  d’argent  néceffaire  au  commerce  ne  fe  mefure 
i'>  que  par  la  vivacité  de  fa  circulation*  6c  comme  il  eft 
>>  confiant  que  trop  de  numéraire  produit  l’effet  d’en 
M laiffer  une  partie  dans  l’inaftion,  tandis  que  trop 
>>  peu  de  numéraire,  engourdit  les  arts  , l’agriculture 
» 6c  le  commerce , 8c  hauffe  le  taux  de  l’intérêt  ; comme 
>>  il  eif  confiant  que  la  rareté  des  efpèces  caufe  une 
>>  inquiétude  qui  fait  refferrer  le  numéraire,  8c  aug- 
M mente  d’autant  cette  rareté  \ on  pourroit  croire  qu’il 
>>  importe  pour  le  bien  de  tous  que  la  nation  ait  feule 
le  droit  de  la  vente  de  l’or  8c  de  l’argent,  de  même 
que  pour  le  bien  de  tous , elle  a feule  droit  fur  les 
mines  de  ces  métaux  ( fauf  les  plus  généreufes  indem- 
nités);  car  la  matière  du  ligne  commun  doit  être 
une  propriété  commune*  >> 

Votre  comité  n’efl  pas  d’accord  avec  l’auteur  de  ces 
corollaires  fur  tous  les  principes  qui  leur  fervent  de 
bafe: 

La  vivacité  de  la  circulation  eft  plus  fouvent  l’effet 
dé  la  confiance  8c  du  crédit , que  de  la  quantité  du 
numéraire  ; fi  trop  peu  de  numéraire  engourdit  les  arts  8c 
l’agriculture,  8c  hauffe  le  taux  de  l’intérêt,  l’effet  que 
produit  l’abondance  des  efpèces  doit  être,  néceffaire- 
ment,  de  vivifier  ces  fources  produâives  de  nos  richef- 
fes,  8c  de  faire  baiffer  l’intérêt  de  l’argent. 

Lorfque  la  rareté  des  efpèces  n’eft  pas  l’effet  de  l’in- 
quiétude 8c  du  difcrédit,  elle  ne  contribue  point  au 
refferremcnt  de  l’argent , elle  en  provoque  au  contraire 
rémifiion. 

Votre  comité  efi,  au  furplus,  très-éloigné  de  voter 
pour  que  la  nation  ait  feule  le  droit  de  la  vente  de, 
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l’or  & de  l’argent  ; ce  monopole  aurolt  vralfemblable- 
ment  les  mêmes  inconvéniens  que  tous  ceux  qui  ont 
été  juftement  profcrits  par  l’Affemblée. 

Ces  quatre  corollaires  font  terminés  par  une  digref- 
lïon  critique  contre  la  cour , radmlniftration  & le  tré- 
forier  général  des  monnoies,  dont  le  véritable  objet 
eO:  de  décrier  Tancien  régime,  afin  de  vous^  difpofer 
à accueillir  plus  favorablem-ent  celui  que  l’on  vous 
propofe  de  lui  fubfiituer.  Elle  contient  des  affertions' 
faulfes  & des  dénonciations  calomnieufes , fur  lefquelles 
vous  trouverez  quelques  éclaircifiemens  a la  fuite  de 
cette  analyfe  5 elles  porteroient  a croire  que  les  faifeurs 
de  M.  de  Mirabeau  feroient  parvenus  à lui  faire  partager 
les  fentimens  de  haine  &.  de  vengeance  qui  les  animent. 

Votre  comité  vous  a démontré  , par  le  réfumé  de 
fes  rapports  , que  la  cupidité  des  fabricateurs  & de 
leurs  furveillans  a été  la  principale  fource  des  defordres. 

Il  y auroit  de  rinjuftice  à les  attribuera  une  cour  qui, 
forcée  de  juger  fur  des  regifires  & fur  des  rapports 
d’experts,  a du  nécelfairement  homologuer  des  erreurs, 
lorfque  les  officiers  prépofés  pour  l’éclairer , fe  font 
concertés  avec  les  fraudeurs  pour  la  tiompei. 

Avant  d’avoir  lu  les  obfervations  préliminaires  de  la 
conffitution  monétaire,  on  ne  fe  feroit  pas  douté  que 
tinexaclïtude  des  directeurs  des  monnaies  fût  Veffet  de 
Vùmhêcillité  des  loix. 

La  bizarrerie  de  cette  afferrion  a fingullèrement  étonné 
vôtre  comité , mais  il  n’a  pas  été  moins  furpris  de  voir 
que  , pour  prouver  que  l’on  calomnioit  ces  officiers,  en 
les  aceufant  d’avoir  manqué  d’exaftitude  depuis  quelque 
temps , M.  de  Mirabeau  certifioit  que  la  maffe  des  nou- 
veaux louis  étoit  au  titre  de  21  karats  trente 
deuxièmes. 

Il  produit  un  tableau  qui  démontré  que  les  anciens 
louis  étoient  au 'titre  de  21,  karats  17  trente  deuxième^.  - 
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forts.  Votre  comité  a fous  les  yeux  une  déclaration  da 
octot^re  1786,  cjui  autorife  les  direfteurs  a ajouter 
^ trente  deuxièmes  à ce  titre  9 pour  elever  celui  des 
nouvelles  efpèces  a 11  karats  '2i>  trente  dcuxiernes.il 
eft  notoire  qu’ils  ont  tous  porté  ces  4 trente  deuxiemes 
en  dépenfe  dans  leurs  comptes,  & cependant  M.  de 
Mirabeau  convient  que  le  titre  commun  des  nouveaux 
louis  n’excède  pas  2,1  karats  20  trente  deuxiemes  ^ il 
y a donc  eu  un  trente  deuxième  qui  na  pas^ete^  em- 
ployé , quoiqu’il  ait  été  porté  en  depenfe  : 1 omiffiori 
de  cet  emploi  eft-elle  l’effet  de  \ imbécillité  de  la  loi 
ou  de  ^inexactitude  des  fabricateurs  ? Cette  queffion  ne 
vous  paroîtra  pas  plus  difficile  à refoudre,  que^celle 
de  favoir  ii  en  fait  d’économie  politique,  1 exces^  de 
prodigalité  n’efl  pas  ce  qui  caraèlérife  fpecialement  1 itn- 
hécillité  des  loix, 

. TreiTtieme  principe  corollaire. 

Celui  pour  qui  la  inonnoie  ejî  faite  ^ a le  droit  de  voir 
fi  on  ne  le  trompe  pas.  En  décrétant , comme  votre 
comité  vous  l’a  propofé  , que  le  public  fera  autorife 
à fe  faire  délivrer  en  efpeces  par  les  direèleurs  des  mon- 
naies une  quantité  de  grains  de  fin,  égalé  a celle  que 
contiendront  les  matières  qffiil  apportera  au  change  ^ 
vous  lui  donnerez  le  droit  de  voir  fi  on  ne  le  trompe 
pas , & de  s’en  affurer  ; mais  vous  penferez  furement 
quhl  feroit  très-dang^ereux  de  faire  procéder  publique- 
ment à une  manipulation  de  la  nature  de  celle  des 
monnoies. 

J_es  deux  vers  dd Ovide  d’apres  lefquels  les  auteurs, 
que  VL  de  Mirabeau  peut  avoir  confultes,  affûtent  que 
les  monnoies  étoient  fabriquées  dans  le  t^mf^QàocJunon^ 
ne  contiennent  pas  un  mot  qui  puiffe  porter  a croiro 
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que  cette  fabrication  fe  faifoit  en  préfence  du  peupîe; 
& cette  alTertion,  fût^elîe  exafte,  ne  vous  détermine- 
roit  vraifemblabîement  pas  à adopter  une  mefure  aufîi 
imprudente. 

M.  de  Mirabeau  ^ placé  à la  fuite  de  ce  corollaire  des 
réflexions  fur  les  vices  d’empreinte  de  nos  efpèces , fur 
les  inconvéniens  de  la  monnoie  de  billon , & fur  les 
avantages  du  calcul  & de  la  divilion  décimale.  Votre 
comité  vous  a exprimé  fon  vœu  à cet  égard , dans  fes 
différens  rapports. 

Lorfque  M.  de  Mirabeau  s’^efl  permis  de  traiter  avec 
autant  de  mépris  le  proteSeur  du  fleur  Dro'^^  & les 
protèges  dont  l’influence  lui  a été  contraire,  il  ignoroit 
vraifemblabîement  que  ce  proteéleur  étoit  un  miniflre 
que  la  bêtife  n’a  jamais  caraâérifé,  Scque  le  motif  des 
petites  intriguas  que  fes  protégés  mirent  en  ufage  pour 
parvenir  à empêcher  qu’on  n’employât  les  talens  de  l’ha- 
bile machinifle , fut  la  crainte  d’être  privés  d’un  droit  de 
flx  deniers  par  marc  perçu  pour  la  marque  fur  tranche. 

La  queRion  de  la  fuppreflion  du  droit  de  feigneu- 
riage  termine  ces  réflexions , & fait  l’objet  des  trois  der- 
niers corollaires. 

Seii^ieme , dix-fcptlème  & dix-huïtièmc  corollaires, 

cc  La  monnoie  étant  la  mefure  de  tout  ce  qui  efl  à 
fi  vendre,  il  faut  que  cette  mefure  foit  la  même  pour 
ï3  tous  les  acheteurs  & tous  les  vendeurs.  Or  elle  ne  fera 
3J  pas  la  même  pour  tous , fl , par  un  vice  de  proportion  , 
93  elle  préfente  plus  de  valeur  qu’elle  n’en  a réellement. 

>3  II  efl  d=  une  exafte  juftice  que  celui  qui  reçoit  une 
» monnoie  pour  une  valeur  légale , ne  perde  rien  fur 
33  cette  valeur.  Le  françois  qui  reçoit  \otre  louis  pour 
33  24liv. , doit  pouvoir  le  donner  â toute  perfonne  pour 
M ^4  liv. 

La  dignité  de  la  nation  françoife  ne  doit  pas  fouf- 

frir  que  fa  monnoie  foit  chez  l’étranger  une  marchan- 
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» dlfe  au-deffous  de  la  valeur  qu’elle  a cru  devoir  lui 

B donner  par  une  loi.  » , . . „ 

M.  de  Mirabeau  conclut  de  ces  trois  principes , ÎC  vo- 
tre comité  en  conclut  avec  lui , qiiU  faut  que  la  nation 

fiwprime  le  droit  de  feigneuriage.  ^ 

Concevez-vous,  Meffieurs,  que  le  meme  auteur, 
oui  rend  un  hommage  aufïi  authentique  a a ju  e e 
ces  principes , ait  pu  fe  permettre  de  vous  dénoncer 
comme  une  calomnie  la  critique  que  votre  conii  e 
cru  devoir  faire  du  changement  de  proportion  adopte 
en  1785  , & comme  un  vol , les  moyens  qui  vous  ont 

été  propofés  pour  y remedier?  _ 

Le  louis  que  le  fabricant  reçoit  en  payement  pour 
24  livres , & qu’il  ne  peut  employer , daris  fes  achats 
chez  l’étranger,  que  pour  22 hv.  iof._,  eft-il  \xne.mefare 
éeale  pour  les  vendeurs  & les  acheteurs?  Ne  peut-on  pas 
dire  avec  raifon , que  par  l’elfet  du  vice  de  la  nouye  e pro- 
portion , il  préfente  plus  de  valeur  qud  nena  réellement. 
N’ est-il  pas  d’une  exacte  justice  de  réformer  cette  propor- 
tion , afin  que  le  françois  puiffe  donner  ces  efpeces  en 
paiement,  pour  la  même  valeur  pour  laquelle  il  les  re- 
çoit, &que  /u  dignité  de  la  nation  franfotfe  ne  fou  pas 
plus  long-temps  compromife,  en  fouffrant  queyâ  mon- 
noie  fait  chez  l’étranger  une  marchandife  au-deffous  déjà 
valeur  qu’elle  lui  a donnée  par  une  loi  contraire  a la  raijon 

^3.  la  juflice  ^ 

■ On  eft  étonné  de  voir  M.  de  Mirabeau  convenir  que  le 
droit  de  feigneuriage  & les  frais  de  biffage  ont  es  memes 

inconvéniens . & propofer  de 

braffage , parce  qu’ils  font  peu  confiderables.  Les  pertes 
&leslépenfes  quife  répètent  fouvent,  quelque  petites 
qu’elles  Lent , finiffent  par  s’élever  à une  forte  fomme 

le  fous  ce  rapport,  elles  «méritent  toute  1 attention  do- 
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tient  pas  compte  de  ces  frais,  lorfqu’il  reçoit  vos  ef- 
peces  ^ & qu  au  contraire  vous  lui  en  tenez  compte , lorf- 
qii’il  vous  les  ^rapporte , parce  que  vous,  François^  ne 
po^  vez  pas  refufer  de  les  recevoir  pour  la  valeur  entière 
c Ui  1 ,:ur  efl:  aiiignee  par  la  loi  j ne  peut-i|  pas  arriver  que,  ■ 
par  i effet  de  cette  circulation  , vous  perdiez  dix  fois,.& 
vous  payiez  dix  autres  fois , la  portion  de  valeur  ajoutée 
a vos  efpèces,  pour  tenir  lieu  des  frais  de  braffage;  que, 
dano  cette  hypothefe , ôc  en  évaluant  ces  frais  à un  fou 
par  ëcu  , vous  finiffiez  par  perdre  vingt  fous  fur  un  écu? 

Si  la  loyauté  & la  juflice  de  la  nation  ne  la  portoient 
pas  a mettre  les  frais  oc  la  fabrication  des  monnoies  au 
nombre^  des  depenfes  du  trefor  public,  fes  intérêts  la 
porteroient  au  moins  à ordonner  que  ces  frais,  au  lieUv 
d etre  compris  dans  la  valeur  numéraire  des  efpèces  , 
feioient  payes  aux  diredeurs  des  monnoies  par  les  pro- 
priétaires des  matières. 

Système  Monétaire. 

Autant  votre  comité  vous  a paru  d’accord  avec  M, 
de  Mi‘ohe~u^î\iï  plulieurs  de  fes  principes  corollaires, 
autant  il  différé  d opinion  avec  lui , fur  quelques  arti- 
cles de  (on  fyifême  monétaire. 

cc  Vous  n’aurez  dorénavant , ditM.  de  Mirabeau  (page 
7^/  9 qu  un  métal  pour  mefure  ôc  pour  bafe  moné- 
taire  ; — Va  rgent.  — Vous  ne  rejeterez  cependant 
»»  pas  des  efpèces  nécelTa ires  pour  les  appoints  , ou  pour 
» 1 achat  des  marcha ndifes  du  plus  bas  prix  , mais  la 
9>  mefure  ^de  ces  efpèces  ne  fera  pas  liée  à la  valeur  de 
9»  la  matière;  elle  fera  proportionnée  à la  commodité 
3>  du  confonmiateur  : leur  valeur  ne  fera  que  légale  & 

=«  leur  prix  tiendra  à leur  perfeèlion.  » 

Ce  paragraphe  eff  véritablement  ce  que  M.  de  Mi^ 
raheau  appelle  du  gaVimathias  double,  ' 


t 
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La  mefare  des  efpèces  peut-elle  tie  point  avoir  de 
yapport  avec  la  valeur  de  la  matière  dont  elles  font 
compofées?  Ces  efpèces  peuvent-elles  avoir  une  valeur 
légale , c'eil-à-dire , une  valeur  déterminée  , li  leur  prix 
dépend  de  la  perfeôion  du  travail  de  l’arcifte  ? Peut-il 
exider,  par  exemple , une  monnoie  d’or  dont  la  valeur 
ne  foit  pas  en  rapport  avec  fon  titre?  Sera-ce  la  beauté 
des  types  qui  en  déterminera  la  valeur  ? Pourroit-on 
lui  aifigner  une  valeur  légale,  li  fa  valeur  etoit  variable 
en  raifon  du  plus  ou  moins  de  perfeélion  du  mon- 
noyage  ? 

Üe  paragraphe  qui  fuit  celui  que  nous  venons  de 
rapporter , n’eft  ni  plus  intelligible  , ni  plus  confequent. 

<c  Vous  aurez,  dit  M.  de  Mirabeau  {page  71),  des 
55  pièces  d’or  à un  titre  & à un  poids  déterminé , mais 
>>  fans  aucun  rapport  effentiel  avec  votre  mefure  d ar- 
>5  gent,  & leur  valeur  dépendra  du  prix  de  l’or  dans 
>:>  le  commerce  , quoique  vous  fixiez  préliminairement 
» leurs  va'eurs*  CVeft  ainfi  que  la  guinée  des  Anglois  a 
» fon  poids  & fon  titre  invariables;  mais  fa  valeur  fuit 
>5  les  ondulations  du  change.’ 

La  valeur  de  la  guinée,  confidérée  comme  matière, 
peut  varier  en  raifon  des  befoins  du  commerce  & du  prix 
de  l’or;  mais  elle  a une  valeur  légale  de  21  shillings 
pour  laquelle  on  ne  peut  refufer  de  la  recevoir  en  paie- 
ment, lorfqu’elle  a d’ailleurs  le  poids  déterminé  par  la 
loi.  Quelle  feroit  la  bafe  de  la  fixation  du  titre  fie  du 
poids  des  efpèces  d’or,  li  elles  ne  dévoient  pas  etre  en 
rapport  avec  les  efpèces  d’argent  ? Si  vous  leur  affignez 
une  valeur  légale,  cette  valeur,  quelle  qu’elle  foit,  re- 
préfentera  un  certain  nombre  d’écus , ou  de  portions 
d’écus,  comme  la  guinée  repréfente  un  certain  nombre 
de  shillings.  Vos  efpèces  d’or  feront  donc  néceffairement 
en  rapport  avec  vos  efpèces  d’argent;  fie  comme  le  titre 
& le  poids  de  vos  efpèces  d’or  ferviront  de  bafe  à la 
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£xatîon  de  leur  valeur  légale  , qui  fera  en  rapport  avec 
vos  efpèces  d’argent^  il  exigera  néceflairement  des  rap- 
ports entre  ces  dernières , & le  titre  6c  le  poids  des  ef- 
pèces d’or. 

L’article  deux  du  fyllême  que  nous  analyfons  offre 
une  contradidion  frappante  avec  le  premier  paragraphe 
que  nous  venons  de  rapporter.  On  a vu  que  M.  de 
Mirabeau  a dit  que  la  mefure  des  efpèces  néceffaires 
pour  les  appoints  ne  fera  pas  liée  à la  valeur  de  la  ma- 
tière; il  nous  dit  ici  que  ces  efpèces,  » quoique  fa- 
» briquées  avec  l’argent  6c  le  cuivre , par  égale  partie  , 
>>  n’en  contiendront  pas  moins  la  quantité  d’argent 
95  qu’indiquera  leur  valeur  «.  Ce  ne  fera  donc  pas  /a 
commodité  du  confommateur  ^ ni  la  perfection  Aes  efpèces 
qui  détermineront  leur  valeur;  ce  fera  le  titre  6c  le- 
poids  de  la  matière  employée  à leur  fabrication. 

Les  articles  3 6c  4 offrent  également  des  contradic- 
tions , 6c  ils  tendent  plutôt  à légitimer  les  abus  qu’à  y 
remédier. 

On  vous  affure  d’abord  que  ces  remèdes  d’aloi , qui 
provoquoient  la  diminution  du  titre  des  efpèces , parce 
qu’ils  étoient  pris  dans  la  matière  fabriquée,  n’exifte- 
ront  plus;  6c  on  propofe  enfuite  de  divifer  ces  remèdes 
en  deux , en  flamant,  par  exemple  , que  fl  le  diredeur 
travaille  l’or  à deux  trente-deuxièmes  au-deffus  du 
titre  , il  ne  lui  fera  pas  tenu  compte  de  cet  excédant;  6c 
s’il  le  travaille  à deux  trente-deuxièmes  au-deffous  du 
titre , il  ne  fera  fufceptible  d’aucune  répétition. 

N’efl-ce  pas  fe  jouer  de  la  crédulité  du  public , que 
d’ofer  lui  dire  que  ces  remèdes  d'aloi^  qui  étoient  pris, 
dans  la  matière ^ n’exifleront  plus , lorfqu’on  propofe 
de  leur  fubflituer  un  nouveau  mode , d’après  lequel  un 
diredeur  de  monnole  pourra  travailler  impunément  â 
deux  trente-deuxièmes  au-deffous  du  titre , 6c  prendre 
conféquemment,  comme  autrefois,  k remède  dans  /a 
matière  ? 
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Pour  les  empêcher  d’employer  cette  marge  en  en- 
tier, on  avoir  iiatué  que  les  produits  de  cet  emploi  ap- 
partiendroient  au  tréfor  public.  Si  cette  mefure  n’a  pas 
contenu  la  cupidité,  pourroit-on  douter  qu’elle  ne  tirât 
tout  le  parti  polïible  d’une  latitude  qu’elle  auroit  la 
faculté  de  parcourir  dans  toute  fon  étendue  , avec  la 
certitude  de  ne  rencontrer  aucun  écueil?  Comment  M. 
de  Mirabeau  a-t-il  pu  fe  perfuader  que  votre  comité  ne 
s’apercevroit  pas  que  cette  mefure  confacroit  les  abus 
au  lieu  d’y  remédier;  que  fon  véritable  objet  etoit  d af- 
fûter aux  direâeurs  un  fupplément  de  bénéfice  très-con- 
' fidérable  , tant  fur  le  titre  que  fur  le  poids  des  efpèces, 
ainfi  que  nous  vous  l’avons  ci-devant  démontré,  en  ana- 
iyfant  fon  plan  d’organifadon  ? 

Les  autres  articles  du  fyfiême  monétaire  de  M.  de 
Mirabeau  font  peu  fufceptibles  de  difeuffion.  On  eil 
étonné  de  le  voir  propofer  de  changer  le  titre  , la  taille 
&rexprefïion  numérique  des  efpèces;  8c  voter  en  meme 
temps  pour  qu’il  ne  foit  plus  ordonne  oc  reiontes  gene- 
rales, & que  les  feules  fabrications  'courantes  alimentent 
le  commerce.  On  pourroit  lui  obierver  que  les  refontes 
générales  ont  été  prefque  toujours  provoquées  par  la  ne— 
ceflité  du  rétabliffeuient  de  l’ordre,  8c  de  la  réforme  du 
fyfiême  monétaire  ; mais  que  , de  tous  les  moyens  d’a- 
limenter le  commerce  , c’eil  évidemment  le  moins  effi- 
cace : car  elles  embarraffent  toujours  la  circulation  , & 
très-fouvent  elles  provoquent  le  refierrement  du  nu- 
méraire. 

Votre  comité  fe  feroit  empreffé  de  vous  proposer 
d’introduire  une  nouvelle  diviiion  de  poids  dans  la  fa- 
brication des  monnoies  , fi  cette  innovation  ayoit  pu  fe 
concilier  avec  la  confervation  des  bafes  principales  de 
votre  fyfiême  monétaire , auiiquelles  il  a penié  qu’il 
feroit  très 'dangereux  de  faire , dans  les  circonfianccs 
aduclles , le  plus  léger  changement. 


( ) . . 

L’avantage  qu’U  y auroit  à donner  aux  titres  de  For 
& de  l’argent , & à leurs  divifions  , des  dénominations 
communes , vous  avoir  été  déia  démontré  par  les  obfer- 
tions  d un  membre  du  comité  fur  votre  décret  du  6 mai, 
qui  ont  été  publiées  au  mois  de  juin. 

On  reproche  à votre  comité  de  n’avoir  point  invité 
a fes  féances  quelques  perfonnes,  dont  on  vante  les 
talens  & les  connoiffances  ; mais  eût-il  été  prudent 
d ailosier  a des  travaux  qui  avoient  principalement  pour 
objet  la  recherche  des  abus,  & les  moyens  d’y  remé- 
dier , des  ofliciers  auxquels  ils  ont  pu , & peuvent  encore 
être  utiles  ? 


Comparez , Mefîieurs , le  développement  des  vices 
du  régime  monétaire,  qui  vous  a été  préfenté  par 
votre  comité , avec  le  tableau  que  M.  de  Mirabeau 
& fes  cooperateurs  en  ont  tracé  ; vous  verrez  qu’ils 
ont  a peine  foulevé  le  voile  qui  les  couvroit,  & qu’au 
contraire  votre  comité  l’a  déchiré. 

analyfe  du  plan,  d’organifation  de  M,  de  Mirabeau 
vous  a mis , au  lurpîus , à portée  de  juger  fi  la  chofe 
publique  fe  feroit  bien  trouvée  de  la  préiérence  que 
1 on  auroit  voulu  que  votre  comité  donnât  aux  confeils 
de  ces  hommes  connus  -pour  être  FROFOieDÉAlENT 
y’ERSÉs  aans  la  partie  rruftueufe  de  la  fcicnce  monétairCii. 

L efïai  de  AL  Beyerlé  fur  les  inonnoies  a été  com- 
munique à votre  comité  par  l’auteur  même  des  obfer- 
vations  qui  y font  critiquées;  la  leêture  de  cet  effai, 
& celle  de  l’ouvrage  fur  la  conftitution  monétaire  à 
îa  redaaion  duquel  il  ejl  notoire  que  M.  Beyerlé  a eu 
une  très-grande  part  (i)  ont  convaincu  votre  comité 
que  les  lumières  de  cet  auteur  ne  lui  auroient  été  d’aucun 
fecours  ; les  perfonnalites  auxquelles  il  fe  livre , avec 


( I ) Voyez  les  obfervations  fommaires  de  M,  Claviers 
(page  40). 


( 29  ) 

excès,  d,ins  la  dlfcuffion  des  affaires  publiques,  & fa 
manière  de  les  traiter,  font  peu  propres  , .d  ailleurs, 
à faire  naître  le  defir  d’avoir  des  rapports  avec^lui. 

Il  faut  le  dire;  fi  votre  comité  eût  pu  le  diipenler 
de  vous  entretenir  des  effets  défaftreux  oe  la  refonte 
des  louis , ce  foyer  de  critique  & d’mtngue  d ou  paitent 
tant  de  traits  dirigés  contre  lui,  ne  fe  feroit  pas  forme. 

Les  erreurs  d’admlniftration  dont  perfonne  n a recueilli 
les  fruits , ne  trouvent  point  de  défenfeurs , il  faudroit 
leur  en  nommer  d’office;  celles  qui  ont  ete  utdes, 

n’en  manquent  jamais;  i 

On  remarque , dans  l’ouvrage  de  M.  de^  Mirabeau  , 
des  aveux , & des  corollaires  très-propres  a fixer  votre 
opinion  tant  fur  les  motifs  de  cette  refonte,  que  fur 

les  inconvéniens  du  mode  d execution. 

On  lit  à la  page  i ro  que  ce  qui  détermina  princi- 
palement M.  de  Galonné  à adopter  le  projet  de  cette 
opération , fut  l’appât  d’une  reffource  u.  a j(> 
Âuions  , appât  bien  ^ féduifant  pour  un  m.niftre  qui 

étoit  aux  abois  ‘ voila  le  motif.  ^ . 

Voulez-vous  juger  le  mode  d execution  reportez- 
vous  à la  page  57,  vous  y lirez  qu  il  eft  d une  exacte 
„ iuftice  que  celui  qui  reçoit  une  monnoie  pour  une 
n valeur  légale  ne  perde  rien  fur  cette  valeur  ; le  fran- 
« cois  Qui  reçoit  votre  louis  pour  14  hv.,  doit  pouvoir 
le  donner  pour  24  livres  ; cependant  . etranger  ne 
prendra  cette  monnoie  que  pour  fa  valeur  intrinsèque  ; 
« il  n’en  donnera  pas  14  livres , confequemment  voue 
^ monnoie  à double  niefare  eft  une  monnoie  contiaire 

10  aux  principes  de  Fexade  juftice  ».  ^ 

I es  louis  anciens  étoient  reçus  dans  1 etranger  pour 
24  livres  (i) , parce  qu’ils  étoient  cenfés  pefer  1 5 3 grains  : 

(i)  M.  de  Mirabeau  dit  à la  pa^e  izo^  que  les  Anglois 
les  payoient  24  ^ fols. 
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"Oïl  à force  îe  public  à les  échanger  contre  des  louis 
de  nouvelle  fabrication  qui  ne  pèfent  que  144  grains  > 
êc  qui  ne  peuvent  confequemment  être  pris  par  l’étranger 
pour  la  meme  valeur  que  les  anciennes  efpèces,  parce 
que , cmnme  1 obferve  tres-bien  M.  de  Mirabeau  dans 
fon  feizieme  corollaire  , nos  loix  ne  peuvent  pas  I0 
forcer  de  recevoir  pour  10  cc  qui  ne  vaut  que  g ; & ce- 
pendant on  a fait  valoir  ces  nouveaux  louis  24  livres 
comme  les  anciens.  Cette  nouvelle  monnoie  a donc 
une  double ^ mefure  • le  mode  d’exécution  de  la  refonte 
€L  donc  et e contraire  aux  principes  de  rexacîe  jujîice. 

En  vain  diroit-on  que  l’on  a bonifié  le  titre  des  nou- 
Telles  efpèces  ; cette  bonification  , fût-elle  telle  qu’elle 
efi:  fuppofée  , n ajouteroit  que  trois  fous  à leur  valeur, 

redtiôion  de  leur  poids , cette  valeur 
diffère  de  27  fols  de  celle  des  anciennes  efpèces. 
Comment  M . de  Mirabeau^  qui  reconnoit  â la  pag.  i j , 
que  1 or  & 1 argent  font  des  métaux  encore  moins 
3>  precieux  , comme  métaux  defiinés  aux  monnoies , 
que  parce  qu  ils  font  les  matières  premières  de  plu- 
fl  fieurs  branches  d indufirie  , qui  fait  vivre  des  milliers 
5»  ^ de  familles  ; qu  il  faut  confequemment  faire  en  forte 
de  niaintenir  ces  métaux  au  plus  bas  prix  poffible  w 1 
s efi-il  permis  de  défendre , de  louer  même  une  opé- 
ration par  laquelle  on  a elevé  de  44  livres  le  prix  du 
marc  dor,  fans  autre  motif  réel  que.  celui  de  fe  pro- 
cumr  une  refîburce  momentanée  de  jS  â j6  millions  l 
_/  efl:  une  chofe^  remarquable,  que  la  perfévérance 
avec  laquelle  le  direéleur  de  la  monnoie  de  Paris  fou- 
tient  quil  perd  fur  la  fabrication  des  nouveaux  louis, 
depuis  que  le  titre  des  anciens  efl:  fixé  à 21  karats  17 
trente-deuxièmes  & demi , tandis  qu’aucun  de  fes  con- 
frèies  n a réclamé  contre  ces  nouvelles  difpofitions  ; 
tandis  enfin,  quil  efl  prouvé  par  les  regiftres  des  affi- 
nages , que  la  mafie  des  louis  que  ce  direéleur  y a 
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verfés  depuis  qu  elles  ont  lieu , a produit  un  titre  com- 
mun de  11  karats  i8  trente-deuxièmes  & demi. 

Ces  plaintes  ont,  au  furplus,un  motif fecret , dont 

îl  eft  bon  que  vous  foyez  inftruits. 

Cette  cent  vingt-huitième  partie  de  la  pejfanteur  d un 
$rain  d*orge^  que  l’on  tourne  fi  fort  en  ridicule,  a pro- 
duit , au  moins , quatre  cent  mille  livres  de^  bénéfice  aux 
diredeurs  employés  à la  refonte  des  efpeces  d or , & 
celui  de  Paris  a recueilli  feul  la  moitié  de  ce  produit. 

Il  craint  qu’on  ne  lui  dife  un  jour , <<  puifque  vous 
5»  faites  depuis  le  premier  janvier  1789  des  louis  au  titre 
5»  de  21  karats  21  trente-deuxièmes,  avec  les  anciens 
louis , en  n’y  ajoutant  que  3 trente-deuxièmes  de 
fin,  vous  avez  pu  faire  de  la  même  manière  ceux 
que  vous  avez  fabriqués  depuis  le  commencement 
5»  de  la  refonte  jufques  à cette  époque;  vous  avez  con- 
féquemment  employé  dans  vos  comptes  un  demi- 
trente-deuxième  de  trop  qui  ne  peut  pas  vous  etre 
>>  alloué  en  dépenfe.  » 

Ce  n’eft  pas  la  chofe  en  elle-meme  qui  donne  l^u 
à fes  réclamations , ce  font  fes  conféquences  , c’eft  l’effet 
rétroaâif  qui  l’alarme  j il  falloir  fe  plaindre  pour  éviter 
d’être  foupçonné  d’avoir  trop  gagné,  &,  pour  donner 
quelque  poids  à fes  plaintes,  on  a penfé  qu’il  feroit 
Utile  de  iQ  faire  annoncer  comme  une  viftime  du  del- 
potifme  minifiériel , & de  la  mechancete  de  fes  agens. 

Vous  n’exigez  pas  fans  doute,  Meffieurs,  que  votre 
comité  analyfe  auffi  les  farcafmes , les  qualifications 
odieufes  & les  calomnies  que  M.  de  Mirabeau  s eft  per- 
mifes;  vous  approuverez  plutôt  que  conformement  au 
vœu  de  ceux  de  fes  co-opérateurs  contre  lefquels  ces 
traits  fatyrlques  & injurieux  font  principalement  diriges , 
votre  comité  les  abandonne  au  mépris  qu  ils  doivent 

infpirer. 


I 
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ÉCLAIRCISSEMENS 

Remis  au  Comité  des  Monnoies  ^ sur  quel* 
ques  faits  qui  servent  de  base  à une 
jpartie  des  déclamations  injurieuses  et 
calomnieuses  que  M,  de  Mirabeau  s^est 
permises  dans  son  ouvrage  sur  la  cons* 
titution  monétaire. 


Surlafahriccttîon  faîte  en  1779  d^ne  certaine  quantité 
de  pièces  de  Jix  fols  ^ à effigie  de  Louis  XV.  pag.  28  ) 

L’Efpagne  tenoit  beaucoup  au  projet  d’une  defcente 
en  Angleterre;  on  dit  à M.  le  comte  d Aranda  ^ am-* 
bafiadeur  de  cette  pulfiance  à la  cour  de  France,  que 
les  piècCvS  de  six  fols  ëtoient,  de  toutes  les  menues 
monnoies  d’argent , celle  que  les  Anglois  accueilloient 
le  plus  favorablement;  il  demanda  auffitôt  au  mioiftre 
des  finances  d’en  faire  fabriquer  ; on  lui  repréfenta  que 
cela  exîgeroit  un  certa’n  temps , vu  la  nëcelTité  de  faire 
graver  de  nouveaux  poinçons,  mais  il  infiilia  tellemei  t 
que  l’on  fut  obligé,  pour  accélérer,  de  prendre  le  pa  ;i 
d’autonfer  , par  des  lettres-patentes ^ les  offeers  de  la 
î ’onnoie  à faire  ufage  des  anciens  coins  à l’efîigie  de 
J-jOuIs  XV^  mais  V ordre  de  la  compta^ il. ’é  ne  permit 
pas  qu’on  leur  donnât  un  milléfime  correlpondant  à 
cette  effigie.  ' 

^ur 


i 
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Sur  la  lettre  circulaire  du  i Avril  l'J'JB-  (p^g®  ^9)* 

Les  dépenfes  de  la  guerre  ayant  rendu  toutes  les 
économies  précieufes , & fur-tout  celles  qur,  tendo,e„ 
à augmenter  le -nombre  des  efpeees,  le  mmiftie  crut 

' devoir  en<ra2erles  diredeurs  des  monnoies  a faire  rournei 

„ profi'dS  „éto.  public  , 1. 

poids  fur  la  fabrication  des  efpeees  d or  & f,  j 
• reffource  dont  on  a ufé  en  d’autres  «rconftances , pour 
des  befoins  d’une  nature  moins  preffante  & moins  le- 

gitime. 

Sur  les  reproches  relatifs  à F augmentation  du  droit  de 

feigneunage,  (p3g-^5) 

On  donne  à entendre  que  depuis  la  fuppreffion  des 
direaeurs  généraux  des  monnoles , les 
de  l’adminiftration  ont  toujours  confeille  & 
l’augmefttation  du  droit  de.  feigneunage  , i e q 
au  contraire  que , conformément  aux  av«  du  direaeur 
général  des  monnoies , on  éleva  prodigieulement  ce 
*oit  en  1726  ; que  depuis  cette  epoque  , & notamment 
en  1771  & 1773.  après  la  fuppreffion  de  cet  officier, 
ce  droit  à éprouvé  des  diminutions  progreffives  jufqu  au 
moment  ou  M.  de  Calonne  a aftgmente  celui  qui  pro- 
venoit  de  la  fabrication  des  efpèces  d or,  & ce , d apres 
' les  plans  & les  confeils  des  auteurs  du  projet  de  la 

refonte. 

Certificat  qui  prouve  combien  font  indécentes  & calom- 
nieures  les  déclamations  relatives  aux ^ dijpofitions  de 
V arrêt  du  7 décembre  ipSSj  qui  a fixe  k titre  des  an^ 
tiens  louis  à 2l  karats  IJ  trente-deuxiemes  & demi. 

(pag.  131  & 13^-  ) 

Je  certifie  que  tous  les’louis  anciens  fournis  à 1' 
Analyfe  de  l'ouvrage  de  M.  de  Mirabeau.  C 
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iinage  par  le  direcleur  de  la  monnoie  de  Paris,  fe  font 
trouves  fondus  en  lingots  au  titre  de  2 z karats  ^ i8 
trente-aeuxùmes ^ iS  treme-deuxièmes  & demi , & 2i  karats 
Z C)  t:  €Tit.€-a€iixitiT:ts . Je  dcniiai , dans  le  temps  , mes 
réfultats,  parce  que  j’en  fus  requis  par  ordre  fupérieur; 
& il  eft  probable  que  ce  font  ces  réfultats  qui  ont  donné 
lieu  a faire  une  nouvelle  vérification  du  titre  commun 
des  anciens  louis.  Cette  vérification  a été  faite  par 
MM.  ies  effayeurs  des  monnoies,  en  préfence  des  com- 
iTii^ires  nommes  par  1 academie,  & le  réfultat  de  ces 
opérations  a donné  pour  titre  commiun  des  anciens  louis 
celui  de  21  karats  17  trente -deuxièmes  & demi.  Ce 
titre  certifé  par  l’académie  étoit  digne  de  foi,  & il 
Il  a^ppaitenoit  pas  a un  particulier  de  vouloir  démontrer 
qu  un  titre  aujjî  bas  ne  pouvoit  provenir  que  de  quelaues 
caufes  étrangères.  Mais  une  variante^  continuelle  dans 
les  eiTais^  du  commerce  , détermina  le  miniflre  des 
finances  a requérir  1 academie  des.fciences  de  nommer 
des  commiffaires  pour  examiner  les  réaélifs  dont  on 
faiioit  ufage  ' je  fus  chargé  de  la  pratique  des  expé- 
riences , & il  s’eft  trouvé  que  parmi  plulieurs  acides 
employés  à faire  le  départ , Vun  de  ces  acides,  aû  meme 
aegre  que ^ les  autres  , avait  la  propriété  de  dijfçudre  une 
portion  déor  ^ & cet  acide  étoit  celui  qui  avait  fervi  à 
déterminer  le  titre  des^anciens  louis.  Certifié  ce  7 dé- 
cembre 179^,  figné , Anfrye,  effayeur  & infpeaeur 
des  affinages. 

Sur  les  dénonciations  calomnîeufes  contre  la  cour  des  mon- 
noies  S M.  Necker  qui  fe  trouvent  à la  pag.  58. 

^^tvciit  au  jouTnal  géncTal  de  FtaTLcej  du  o decejnhve  i'tqo 

N-.  343. 

Paris  le  y décembre  175)0 

On  vient  de  publier , Monfieur,  fous  le  nom  de 
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M.  Mirabeau,  un  imprimé  intitulé:  de  la  Coiifiïtution 
monétaire.  J’ai  remarqué  dans  cet  ouvrage  un  fait  ab- 
folument  faux,  contre  lequel  je  me  crois  obligé  de  ré- 
clauier.  Voici  ce  qu’on  y lit,  pagê  38  : On  a fait, 

>>  il  y a quelques  années  , le  procès  a un  direéleur , 

>>  parce  que  le  graveur  avoit  oublié  un  V fur  les  écus 
35  de  6 livres , ce  qui  faifoit  Louis  XI , au  lieu  de 
Louis  XVI & l’on  a ordonné  la  refonte  de  ces 
5^  écus,  aux  frais  de  ce  diretteur  ; & ce  fait  ed  arrive 
fous  l’adminidration  de  M.Necker.  Ainri,le  minidre 
qui  , onze  mois  avant , avoit  fait  rendre  une  loi  pour 
55  fkpper  des  monnoies  à Fedigie  du  Roi  mort,  laiffoit 
pour  Fomiffion  d’un  V,  punir  un  innocent  de  Fétour- 
>>  deried’im  graveur  , de  Finattention  des  monnoyeurs, 
>>  h de  la  faute  de  furveillance  des  juges-gardes.  ^55 
Comme  j’étois  rapporteur  du  procès  dont  parle  Fau- 
teur , je  me  crois  obligé  à oppofer  à la  fauffeté  de  fes 
alertions , la  vérité  des  faits.  Par  un  premier  arrêt 
du  19  août  1786,  qui  fut  imprimé , les  écus  de  6 liv. 
frappés  en  la  monnoie  de  Perpignan,  dans  la  légende 
defquels  on  lifoit  : Lud.  X/,  au  lieu  de  Lud.  XXi, 
furent  décriés , h la  refonte  en  fût  ordonnée;  par  Farrêt 
définitif  du  24  mars  1787,  les  juges-gardes  &le_  gra- 
veur furent  condamnés  fohdairement  en  1000  livres 
d’amende,  & en  tous  les  frais  & déchets  occafionnés 
par  le  change  & la  refonte  de  ces  efpèces.  Quant  au 
direReur,  il  lui  fut  feulement  enjoint  de  vaquer  avec 
plus  d’exaftitude  h d’affidaité  aux  fonâions  de  fon  of- 
fice , parce  que  FinfpeRion  des  regifires  produits  au 
procès,  avoit  fait  connoitre  que,  contre  tous  les  régle- 
mens,  il  les  faifoit  le  plus  fouvent  exercer  par  un  com- 
mis. Pour  juilifier  Fexaêhtude  de  ces  faits,  j’fi  remis 
au  comité  des  monnoies  de  TAffemblée  Nationale  une 
expédition  de  cet  arrêt. 

J’ignore  comment  Fauteur  du  plan  de  confiitution 
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monétaire  5 a pu  inculper  l’aclminillration  àeM..  Necker 
d’un  fait  arrivé  en  1787  fous  le  miniflère  de  M.  de 
Calorme , &:  comment  il  a pu  dire  que  ce  fait  n’étoit 
poftérieur  que  de  onze  mois  à une  loi  du  22  août  1779* 
Jamais,  ce  me  femble,  l’exafiitude  des  faits  n’eftplus 
nécelfane  que  quand  on  joue  le  rôle  de  dénonciateur. 

Je  fuis,  &c.  tSig/zd,  SiLVESTRE , de  la  cour 

'des  monnoïes, 

RÉPONSE  de  r archhecle  de  Vliôtel  dx  la  Monnole  ^ 
aux  inculpations  qui  le  concernent  (page  42). 


Je  fuis  accufé  dans  un  ouvrage  imprimé,  préfenté  à 
l’Alfemblée  Nationale  par  M.  de  Mirabeau  , fur  le  dé- 
partement des  monnoies , dans  lequel  la  feule  claffe 
des  honnêtes  gens  de  cette  partie  d’adminiûration  eil: 
maltraitée , critiquée , dénigrée  de  la  manière  la  plus 
indécente;  je  fuis  accufé,  dis-je,  d’avoir  fait  de 
l’édifice  de  la  monnoie , un  palais  au  lieu  d’une  manu- 
faâ-ure;  « 

D’avoir  confondu  enfemble  les  atteliers  propres 
au  travail  de  l’of  & de  l’argent  ; 

3®.  D’avoir  placé  les  fonderies  au  premier  étage , au 
lieu  de  les  établir  au  rez-de-chauffée  ; 


4®.  D’avoir  fait  des  remifes  pour  les  voitures  des  of- 
ficiers , au  lieu  de  faire  des  bureaux. 

Sur  le  premier  reproche , d’avoir  fait  un  palais  au 
lieu  d’une  rnanufaâure  (i) , je  réponds^  que  telle  a été 
l’intention  du  gouvernement  qui  m’a  chargé  de  cet  édi- 


(i)  Le  college  de  Naples  ne  s^’appelle-t-il  pas  le  palais  des 
Etudes  ? ne  dit-on  pas  le  palais  de  l'Académie  des  Arts  à 
Rome  ? pourquoi  ne  diroit-on  pas  le  palais  des  Msnnoies  ? 
eu  dit  bien  le  palais  Marchand, 


fice  ; que  d’ailleurs  le  lieu  de  la  P^'feSll 

aes  richeffes  numéraires  gü  ro)'aame  t ^ r^nviVo\t 

t Paris  étoit  diene  d’un  édifice  remarquable , & pouvo't 

fort  bien  être  qua^^  de  ^ 

f omticulfrs  & même  Ix  auberges  & que  cette 
de  par«cuheis  « , , ^ ^ l^^uteur  de  1 imprime,  , 

critique  mileiabie  , iug^'-ree 

ne  mérite  que  le  mépris.  a’ Wir  confondu  les 

‘Ht  . ce»  P»; 

£L?“  .Li&i'ei  'SÆ  p=.  2 - 

l’affertion.  , , rP-^-rSp-chauffée  de 

On  voit  dans  le  plan  exigent  en  nature, 

l’hôtel  des  monnoies , ainü  q rlnnbles  four- 

trois  fonderies,  les  deux  grandes  J""  ^^r^j^ble 

neaux  , dans  kfquelles  peuvent  etre  pLces  en.em 

huit  creufets  P‘p>; J Jf  doubles  four- 

La  troineme  tonaene  leniciiix^ 

neaux  pourra  fonte  du  “‘P®’  , blancbimens  pour 

Au  même  Savoir  quUeur 

l’argent,  fepaiês  ae  Cvlu^  ,-J?  pgau  néceffaire. 
<.ft  commun,  pour  fournir  a cnacun  1 eau 


commun , pour  omw 

Les  pièces  dans  lelque.i-s  e ^ 

rent , font  feparees  par 

relies  des  lavures  a l or  , « . . confondu. 

Ke..  J»rq.-ic.  a e«  d...  q«  ■!  " ï > '“„l»ble.  po» 

Au  premier  etage  , font  tr  ^\\ces  ioignantes 

oaffer  les  lames  d’argent,  ^ 

font  les  recuits  aulTi  pour  la  grande 

Une  plèbe  , fes  recuits  & 

partie  du  travail  de  loi,  h'Mp  pH  nUcée  la  fon- 
fes  coupoirs;  le  plus  près  po  ghiq 

derie  à l’or  , dont  le  fourneau  chaulie  a la  ^ 

çreufcts. 


en  cas^  de  blfoln  "Sée  pour  une  coupelle 

propnte  ^ été  demandée  p^ar  le 

malt  IiTÏm  ® 

pou?le:-\S:LeTs!  ^ 

' f.a'iS  £r=t<£™'  ' ”■'  *"  •'=  ^ ■'=  '^- 

â lS-ërV°"'“^“  "l^Sné  de  rentrée  de  1 ’ajuftage 
,a  Icugent,  on  a accès  dans  l’ajuftape  à l'or  où  font 

or"  dan-*"^*  'T/  chacune.  Voit- 

de  lir  f ’on  ait  confondu  les  travaux 

Dla-in-d.  i"  ^ “'évolté  de  la 

P J-  ^ Q paieil  menfonge  ? 

Le  -troifitme  point  de  critique , eft  d’avoir  dit-on 
porte  les  fondenes_  au  premier  étage.  ' 

• ,.”  voir  que  les  fonderies  à l’argent  Rr  an 

eft  net.  La  fonderie  à for  eft  ï h v^'T'" 

étage,  comme  elle  doit  rêt‘re’,'&  ainll  "dT 

' &'Ïs  CO.  no™  laminoirs,  des  recuits 

r P L î oeftines  au  travail  de  cette  matière 
pmciume,  reunis  oans  un  feul  atteler 
01!"''---  ' • - 

deries 

meme  Cua^ge  que  -^ainüiuiis,  arrenau  la  aver 

de'^k  fal  i®  Succéder  les  différentes  opérations 

fcm  au  p,.„,e,  é„ge',  „££,:££;  £Sf  îl?' 

eioient  de  plain-pied.  On  voit  donc  que  de  toutes  I»s 

"""'S  ï.>i  T f«.  » dSi 

• par.e  q a il  n eft  pas  vrai  que  les  fonderies  fo:en? 

-U  premier  etage , au  li«u  d «re  au  rez-de-chauS  • 
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& en  fécond  Heu , parce  qu’elles  feroient  plus  conve* 
nablemenr  placées  au  premier  qu’au  rez-de- chauffée 
pour  rutilité  & la  rapidité  du  fervice. 


Venons  au  quatrième  fait  relativement  aux  remifes 
données  aux  officiers  des  raonnoies , au  lieu  de  faire 
des  bureaux. 

Il  ed.  néceffaire  d’entrer  dans  quelques  details  pour 
répondre  à ce  quatrième  reproche. 

Lors  de  la  conipoiition  du  plan  de  1 hôtel  des  mon- 
noies,  il  fut  demandé  des  empîaeemens  propres  pour 
établir  , dans  les  cas  d’une  refonte  générale,  jufqu  à (Ix 
bureaux  de  changes,  ménagés  de  manière  à pouvoir, 
dans  les  temps  ordinaires , être  employés  en  remifes 
pour  les  officiers  logés  dans  I hôtel  des  monnoies  ; 
en  conféquence  il  fut  diipofé  au  rez-de-chauffee,  in- 
dépendamment des  trois  bureaux  de  changes  établis 
dans  l’aile  à gauche  de  la  principale  cour  (dont  un 
feul  fufïit  habituellement)  , fix  autres  bureaux,  qui  ont 
des  entrées  ménagées  par  la  galerie  à droite  de  la 
même  cour  , & par  un  corridor  intérieur. 

Dans  chacun  de  ces  locaux  ont  été  obfervés  , lors 
de  la  conffiuêlion,  des  tuyaux  de  cheminées  pour  y 
introduire  des  poêles,  ahn  que  le  cas  d’une  refonte  gé- 
nérale arrivant,  en  quelque  failon  que  ce  foit , il  ne  fût 
quedion  que  d’ouvrir  les  portes  de  menuiferie  qui  font 
faites  &•  placées , & de  fermer  les  ouvertures  des  remifes 
par  des  chaffis  pour  les  convertir  en  bureaux  pendant 
la  durée  du  travail  extraordinaire  ; telles  ont  été  les 
fages  précautions  que  ne  manquèrent  pas  d’indiquer  les 
anciens  adminiftrateurs  du  département  des  monnoies  ; 
mais  elles  ont  été  fans  effet , lors  de  la  dernière  refonte 
de  l’or , & le  défordre  qu’on  a apporté  dans  la  deih- 
nation  des  lieux, va  le  prouver. 

Les  perfonnes  qui  ont  dirigé  la  refonte  de  l’or , 
fous  les  ordres  du  minidre  des  finances,  d’après  l’avis 


/ 
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d’un  manipulateur  principal , ne  voulurent  pas  fe  fervîr 
des  moyens  qu  elles  avoient  d’établir  des  bureaux  de 
changes  commodes , Sc  préférèrent  de  renvoyer  le  fer- 
rurier,  chargé  jufqu^à  ce  moment  de  forger  les  carrés , 
en  faifant  faire  des  bureaux  dans  l’emplacement  de  fes 
atteliers , dont  la  poiition  ed,  de  toutes  celles  de  l’hôtel 
des  monnoies  , la  moins  favorable  à cet  ufage  , étant 
fur  la  rue  Guénégaud , mafquee  par  des  maifons  très- 
élevées,  par  conféquent  fans  lumière,  d’un  accès  incom- 
mode pour  le  public  , & éloignée  des  autres  bureaux; 
tandis  qu’en  employant  les  lieux  dedmés  a ce  genre 
de  fervice  , dès  le  temps  de  la  conifruètion  de  l’hotel , 
tous  les  bureaux  fe  fulïent  trouvés  raffemblés  au  pour- 
tour de  la  grande  cour  , & le  public  auroit  eu  pour 
y aborder  la  galerie  couverte  qui  l’environne. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  néceffaire  que  je  répondiffe  à des 
inculpations  aulli  fauffes  que  celles  que  contient  l’im- 
primé préfenté  par  M.  de  Mirabeau  à l’Affemblée  Na- 
tionale , & que  je  fiffe  connoître  aux  perfonnes  qui  com- 
pofent  le  comité  des  monnoies  , non-feulem.ent  une 
partie  des  menfonges  que  contient  cet  imprimé  , mais 
que  je  miffe  fous  leurs  yeux  les  reffources  que  peuvent 
offrir  les  difpofîtions  établies  dans  l’hôtel  des  monnoies 
pour  le  plus  grand  travail  poffible  dans  les  circonf- 
tances  qui  l’exigeroient , ainfî  que  pour  détruire  l’im- 
preffionque  pourroient  laiffer  dans  les  efprits  dépareilles 
inculpations. 

A la  page  31  du  même  écrit  , Fauteur  dit  que  le 
contrôleur  des  bâtimens  jouit  d’un  traitement  de  8000  1. 
& d’un  logement  dans  l’hôtel  'des  monnoies  ; mais 
comme  il  ne  peut  lui  échapper,  fur  quoi  que  ce  foit, 
un  mot  de  vérité,  il  étoit  tout  hmple  qu’il  fit  encore 
un  menfonge  fur  cet  article.  Le  contrôleur  des  bâti- 
mens,  logé  dansl  hôtel  des  monnoies,  n’a  que  1,500 liv, 

d’appointemens , 

\ 
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(î’appomteniens , 5c  nen  jouit  que  depuis  le  premier 
janvier  1784  ; 5c  s’il  eil  employé  fur  Tétât  des  dépenfes 
annuelles  des  monnoies  pour  la  fomme  de  8,000  liv. , 
c’eft  parce  qu’on  a confondu  le  traitement  qui  lui  tient 
lieu  du  paiement  de  fon  travail  d’architeâe  pour  la 
bâtiffe  de  Thôtel,  avec  les  appointemens  de  contrôleur, 
travail  dont  Tétât  de  la  caiffe  des  monnoies  n avoit  pas 
permis  de  lui  faire  le  paiement  en  1776 , & qui  ne  s eÆ 
effedué  par  le  traitement  fufdit  qu’en  1784. 

Signé ^ Antoine^  Architecle  du 
Roi^  & de  V Académie  £ archlteBure^ 
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